V oiTS  avez  ^ reiîYoyé  a une  coiiimissiôil  spéciale  Texa- 
ineii  de  la  réclamation  du  citoyen  Broiissoneix  contre 
un  arrêté  des  comités  de  salut  public  et  de  législation 
réunis , fondée  sur  Fincompétence  de  ces  comités  pour 
' arrêter  Fexécotion  d\m  jugement  rendu  coniradictoi- 
rement  et  en  dernier  ress®rt  entre  le  citoyen  Yalade? 
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et  lui,  et  sur  riiijuslice  que  renferme  au  fond  cet  ar-= 
rété  en  date  du  lo  vendémiaire  dernier. 

Quoique  votre  commission,  après  avoir  pris  connois" 
sance  de  toutes  les  pièces  respectivement  produites  par 
les  deux  parties , n’ait  pas  tardé  à s’^ppercevoir  qu’elle 
ne  devoit  et  ne  pouvoit  même  s’occuper  que  de  la  ques- 
tion de  compétence  qui  étoit  renvoyée  à son  examen  , 
puisque  le  Conseil  d’après  la  coastitution  , qui  a si  sa- 
gement séparé  les  pouvoirs  judiciaires  de  ceux  qui  ne 
sont  purement  qu’admiaislralifs , ne  pouvoit  hii-même 
entrer  dans  le  mérite  dü  fond  des  contestations  des  par- 
ties, afin  de  conürmer  ou  d’infirmer  le  jugement  défi- 
nitif dont  nous  venons  de  parler  ; elle  s’est  félicitée  de 
pouvoir,  par  le  seul  exposé  très-succinct  des  faits  qui 
eut  donné  lieu  à ces  contestations,  vous  convaincre  au- 
tant de  l’injustice  que  renferme  cet  arrêté  dont  lé  rap- 
port est  demandé , qu©  de  l’incompétence  des  autorités 
qui  l'oiii-  rendu. 

FAIT. 

Par  acte  privé  du  5 mars  1791  ? le  citoyen  Valade  ^ 
propriétaire  de  diiTérenles  forges,  fit  vente  au  citoyen 
Broussciieix  de  deux  cent  cinquante  milliers  de  f<?r  de 
fonte  en  gueuses,  qui  dévoient  être  délivrés  à commen- 
cer le  i l novembre  1792,  jusqu’à  la  fin  de  mai  suF 
vaut  5 SciYoir,  deux  cents  milliers  sur  la  forge  des  Joine- 
lières , et  les  cinquante  milliers  restans , au  lieu  de 
Pi  ego. 

Cette  vente  fut  faite  poim  le  prix  et  somme  de 
22,000  11 V.  , à compte  de  laquelle  il  fut  payé  comptant 
et  par  avance,  le  jour  niême  de  cette  vente,  la  somme 
de  4ooo  liv.  5 le  surplus  fut  acquitté  le  10  septembre 
1792  , c’est-à-dire  deux  mois  avant  que  , d’après  les  con- 
veiîtions  des  parties,  dût  commencer  la  première  livrai- 
son de  paiüe  du  fer  vendu. 

Le  terme  de  cette  livraison  étant  arrivé  , le  citoyen 
Broiissoneix  reçut  à Piegu  les  cinquante  milliers  de  fer 
(ju’il  a voit  été  convenu  devoir  lui  être  délivrés  dans  ce 
lieu.  Jjepuis  cette  époque  jusqu’au  s5  octobre  ^ 
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il  reçut  aussi , du  propre  aveu  des  héritiers  du  vendeur , 
soixante-treize  iniiriers  de  fer,  soit  en  gueuse,  soit  en 
ustensiles,  tels  que  marteaux,  etc.  3 et  si  à cette  der- 
nière époque  le  citoyen  Broussoneix  , acquéreur,  n’étoit 
pas  renipli  en  entier  de  toute  la  quantité  du  fer  qu^il 
avoit  achetée,  c’est,  ainsi  qu’il  ie  prétend,  parce  que 
le  citoyen  Valade  avoit  diiléré  de  plusieurs  mois  à mettre 
le  feu  à ses  fourneaux  , ce  qui  avoit  mis  obstacle  à l’en- 
léyement  que  sans  cela  il  aiiroit  fait  de  l’entière  quan- 
tité du  fer  vendu. 

Nous  no  vous  dissimulerons  pas , citoyens  collègues  ,, 
que  cette  cause  de  la  prétendue  impossibilité  dans  cet 
enièveinent  u’e^t  nullement  prouvée  , et  qu'au  contraire 
son  existence  est  forme ilcmo ut  démentie  par  les  héritiers 
du  citoyen  Valade. 

Tvîais , sans  diercher  à connoitre  davantage  quel  fut 
îo  véritable  moiifdu  retard  apporté  dans  i’exécuüon  des 
engagemens  du  vendeur  vis-à-vis  de  l’accpiéreur,  ce  qui 
d’ciilieiirs , dans  rexameii  de  la  question  que  nous  vous 
soumettons , est  assez  iiidiPserent , nous  observerons  au 
Conseil  que  les  choses  étoient  dans  cet  état,  lorsque, 
par  décret  de  la  Convention  nationale  , la  réquisition 
vint  frapper  les  fontes  de  la  forge  des  Jomelières , ap- 
partenantes au  citoyen  Vala.de,  et  c{ue,  du  p/ropre  aveu 
de  celui-ci,  cette  réquisition  ne  poiia  que  sur  les  fontes 
grises  , et  non  sur  les  blanches  ni  sur  les  ustensiles  qui 
ne  sont  pas  propres  à la  fabrication  du  canon.  Voilà 
pourquoi,  postérieurement  a cette  réquisition,  il  délivra 
au  citoyen  Broussoneix  deux  guciises  blanches  du  poids 
do  quatre  mille  vingt  cinq  ii^^res. 

11  est  même  convenu  que , lors  de  celle  délivrance , il 
restoit  encore  au  vendeur,  dans  la  seule  fonderie  des 
Jomeiièrcs,  huit  autres  gueuses  blanches  cpii  étoient  à sa 
libre  dis]>osition. 

Non-seulement  le  ci  103^011  Broussoneix  prétend  que 
ces  fontes  auroient  pu  et  du  lui  être  délivrées,  ainsi 
qu’une  qiuîntité  d’udensiles  en  fer  qui  étoient  à Jome- 
lières  5 mais  encore  que  rien  n'étoit  plus  aisé  à son  ven- 
deur de  remplir  ses  engagemeiis  envers  lui , puisqu’il 
lui  restoit  du  fer  de  libre  dans  ses  aiitras  forges , no- 
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tamment  dans  celle  de  la  Motte,  que,  suivant  lui,  la 
réquisition  avoit  respectee. 

Le  citoyen  Valade  regardoit  la  réquisition  faite  sur 
quelqmes-uiies  de  ses  fonderies,  ou,  si  Ton  veut,  sur  toutes 
celles  qidil  avoit , comme  si  peu  capable  d^ancantir  les 
obligations  qu’il  avoit  prises  avec  Bronssoiieix , lors  de 
Facte  de  vente  dont  s’agit , et  dont  il  avoit  depuis  long- 
temps rsçu  l’entier  prix  , qu’au  lieu  d’écrire  à son  ven- 
deur b ii’il  ne  lui  étoit.plus  possible  de  remplir  ses  en- 
gagemens  dont  l’exéciUion  étoit  arrêtée  par  une  force 
majeure,  et  de  lui  oiTrir  en  même  temps  la  partie  du 
prix  de  la  vente  correspondante  à la  quantité  de  fer 
par  lui  vendue  et  qui  restoil  à délivrer  , avec  les  iiilé 
rets  légitimes. de  ct;lte  partie  du  prix  depuis  qu  il  i avoit 
reçue  il  fit  écrire  au  citoyen  Broiissoneix , par  son 
associé,  le  19-  brumaire,  l’an  2,  pour  le  prier  de  ne 
ptis  envo^^er,  jusqti^à  nouvel  ordre ^ de  crainte  de  ne 
pouvoir  pas  cliarger  les  charrettes  qu'il  enveiroit. 

L40  citoyen  Broussoneix,  daprès  cot  avis,  nêenvoya 
pas  ses  bouviers  , comme  il  n’auroit  pas  sans  cekynan- 
qué  sans  doute  de  le  faire , dans  Fespoir  où  il  étoil  que 
du  moment  que  son  vendeur  pourroit  iiu  délivrer  à 
lomelières  ce  qui  kii  restoit , il  le  recevroit  ; mais  au 
lieu  de  voir  remplir  envers  lui  les  engagemeps  de  sou 
vendeur  après  la  loi  du  4 nivôse  an  5,  qui  rapporte 
celle  do  maximum  et  abolit  le  système  des  réquisitions , 
il  reçut  de  celui-ci  un  acte  d’offre  d’une  somme  de 
21,487  liv.  i5  s.  4 den.  en  assignats , qu’il  disoit  être  la 
valeur  de  la  quantité  du  fer  qui  lui  restoit,  en  exé- 
^cutioii  de  l’acte  de  vente  dont  s’agit,  de  la  délivrance 
de  laquelle  quantité  il  croycit  pouvoir  se  libérer  en  lui 
en  offrant  le  prix  au  maximum^  tel  qu’il  disoit  que  la 
Hépubliaue  le  lui  avoit  payé  à lui-jiiême. 

Le  citoyen  Breussoneix  ayant  refuse  cette  ohre  comme 
insuffisante,  lit  assigner  son  vendeur  devant  le  tribirnal 
de  commerce  de  Nontron ,' en  délivrance  de  la  quan- 
tité du  fer  qui  .lui  restoit,  ou  a îui^  en  payer  la  valeur 
au  prix  courant,  avec  intérêts  et  déjiens. 

Le  citoyen- Ya kde  ne  se  présenta  pas  sur  celle  ctim 
lion,  qui  lut  Gidïie  d’un  jiigomeutde  dcf.iiit  contre  lui. 
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Sur  la  demande  en  rétractement , il  fut  rendu  devant 
ïe  même  tribunal , le  2 floréal , un  autre  jugement  qui 
ordonne  que  les  parties  comparoitront  en  personne  à 
la  première  audience. 

En  exécution  de  ce  jugement , toutes  les  parties  s’é- 
tant présentées  , )ii  résulte  du  jugement  qui  intervint  le 
8 floréal  , notamment  que  Valade  fit  verbalement  a i’au^ 
dience  Faveu  que  la  réquisition  qu’il  opposoit  à Brous- 
son  eix  a voit  laissé  à sa  disposition  encore  une  assez  grande 
quantité  de  fontes. 

11  n’en  faiioit  sans  doute  pas  davantage  pour  faire 
proscrire  la  prétention  de  Valade  ; aussi  le  tribunal  con- 
sulaire de  Nontron  n’hésita- 1 il  pas  de  le  faire,  et,  en 
déclarant  les  offres  par  lui  faites  insuffisantes , à confir- 
mer le  jugement  de  défaut  précédemment  rendu. 

Appel  de  ce  jugement  contradictoire  au  tribunal  de 
district  de  Riberac,  qui  ne  fut  pas  plus  favorable  au 
citoyen  Valade  , qui  fut  démis  de  son  appel  par  juge- 
ment du  28  prairial  an  5. 

On  observe  que  dxuis  l’intervalle  du  temps  qui  s’écoula 
depuis  le  jugement  contradictoire  rendu  par  le  tribunal 
consulaire  de  Nontron , et  celui  rendu  par  le  tribunal 
de  distiict  de  Riberac  , le  citoyen  Vaiad©  s’étoit  pourvu 
en  ré  clam  ali  011  auprès  du  représentant  du  peuple  Le- 
gendre (de  la  Nièvre),  envoyé  dans  les  départemens 
de  la  Dordogne  etantia  s,  pour  surveiller  et  activer  les 
fonderies  , lequel  , par  son  arrêté  du  floréal , suspen- 
dit provisoii  enient  l’exéciiiioM  du  susdit  jugement. 

Broiissoneix  , instruit  de  Fexistence  de  cet  arrêté  , se 
pourvut  devant  le  comité  de  législation  , qui , après  avoir 
pris  conuoissance  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Nontron  , arrêta  que , sans  avoir  égard  à la  suspen^ 
sion  prononcée  par  cet  arreté,  ce  jugement  seroit  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  sauf  à la  partie  condam- 
née à se  pourvoir  par  appel  et  par  toute  amre  voie  d i 
droit  contre  ledit  jugement,  dans  le  cas  où  elle  s^y 
croiroit  fondée.  ^ 

La  ressource  de  l’appel  n’ayant  pas  , comme  nous 
l’avons  déjà  vu , été  favorable  à Valade , il  imagina  de 

pourvoir  devant  les  comités  réunis  de  falut  public 
Rapport  y par  Rous^  A S 


et  de  législation  j en  espèce  d’opposition  envers  l’arrêté 
rendu  par  ce  dernier  comité,  afin  de  faire  reyiyre  celui 
pris  en  sa  faveur  par  le  représentant  du  peuple  Legendre 
de  la  Nièvre. 

Ce  nioyen  en  effet  lui  réussit  ^ car,  par  1 arrête  pris 
par  ces  deux  comités  le  vendémiaire  1 an  4 , celui 
du  comité  de  législation  en  date  du  2 thermidor,  dont 
nous  venons  de  parler , fut  rapporté  , et  celui  pns  par 
le  représentant  du  peuple  Legendre  confirme  delmi- 

tivement.  z ' , , . 

C’est  contre  cét  arrêté  des  deux  comités  reunis  que 
le  citoyen  Broussoneix  a fait  sa  réclamalion , que  vous 
avez  renvoyée  à rexamcm  de  votre  commission , devant 
laquelle  ce  pétitionnaire  a également  soutenn , et  1 incom- 
pétence de  ces  deux  comités  pour  anéantir  les  juge- 

lïieps  rendus  en  sa  faveur  en  contradictoire  défense  par 
les  tribunaux  conipétens  , et  la  justice  au  fond  , que 
suivant  lui,  renferme  ces  jugemens. 

Citoyens  représentans , après  Fexpose  des  laits  puises 
dans  les  pièces  qui  nous  ont  été  remises,  et  que  nous 
venons  de  mettre  sous  vos  yeux , il  est  aise  de  voir  que 
Tunique  question  qui  puisse  occuper  le  Conseil  est  de  sa- 
voir s’il  étoit  au  pouvoir  de  deux  comités  de  la  Conven- 
tion d’arrêter  Teffet  de  deux  jugemens  rendus  entre  deux 
particuliers  sur  le  vu  de  leurs  conventions  et  sur  les 
moyens  qu’ils  avoient  respectivement  fait  valoir  devant 
les  tribunaux  conipétens.  C^est  ce  que  votre  commission 
n’a  pas  pensé,  et  que  vous  ne  penserez  pas  sans  doute  ; 
car  vous  avez  trop  présent  à votre  mémoire  1 article 
de  la  constiîution  qui  , en  distinguant  les  pouvoirs  qui 
ne  peuvent  être  cumulés  sur  un  même  corps  consti  ue , 
ne  vous  a pas  permis  de  vous  occuper  de  ce  qui  est 
nniqueineiit  du  ressort  des  tribunaux  , pour  vou  oir 
entrer  dans  îe  mérite  des  engagemens  contractes  en  re 
particuliers,  et  connoîlie  des  véritables  motits  qm  ont 

diclé  les  jugemens  dont  s’agit.  . r • 4 

Mais  ce  que  vous  ne  croiriez  pouvoir  laire^,  voire 
commission  a pensé  que  les  deux  comités  de  la  Conven- 
liüu  11  avoient  pas  pu  dans  le  temps  ie  faire  eux-memes,^ 
et  qu’lis  étoient  par  conséquent  incompétens  pour  imirmer 
ces  jugemens. 


En  eiïet  au  milieu  du  chaos  révolutionnaire  dont  la 
France  est  sortie  , une  des  trois  branches  de  l’organisa- 
tion  politique  qui  est  restée  presque  constamment  sur 
sa  base  , c’est  l organisation  judiciaire , qui  n a laisse  au 
condamné  par  un  jugement  rendu  par  un  tiibunai  o 
première  instance  que  la  voie  de  Tappel  , et  que  ce  e 
de  cassation  devant  le  tribunal  établi  pour  connoitre  cle 
la  violation  des  lois  de  l’état,  lorsqu  il  s agit  de  vouloir 
anéantir  Feffet  d’un  jugement  rendu  en  dernier  ressort. 

L^’organisation  du  gouvernement  établi  par  la  loi  du 
7 fructidor,  concernant  la  compétence  des  comités  ce 
la  Convention , ne  changea  rien  à cet  ordre  des  choses, 
puisqu’elle  ne  porta  que  Sur  le  pouvoir  exéculu,  e 
nullement  sur  le  pouvoir  judiciaire,  auquel  elle  lesta 
étrangère , de  manière  que  jamais  ces  comités  n ont  eu 


ce  dernier  pouvoir.  . i i 

Nous  conviendt  ons  que  la  Convention  nationale  a quel- 
quefois amiullé  des  jugemens  ; mais  elle  ne  1 a fait  cpie 
parce  que,  réunissant  tous  les  pouvoirs,  elle  a 
dans  des  circonstances  extraordinaires  , et  lorsque  i in- 
justice d’un  jugement  attaqué  étoit  évidente  , ne  voir 
exercer  le  pouvoir  judiciaire,  pouvoir  qu’elle  na  ja- 
mais cependant  délégué  à ses  comités.  C’est  ce  c|u  ou 
voit  dans  les  lois  qui  déterminent  l’attribution  de  ces 

comités.  , 

Suivant  celle  du  7 fructidor  an  2,  et  les  siibsequenles , 
les  comités  n’étoient  que  des  autorités  admihistratiyes  ; 
leurs  pouvoirs  se  bornoient  à régler , activer  surveiileiÀ 
l’administration  générale  et  pourvoir  à la  siirete  inté- 
rieure et  extérieure  de  la  République.  Dans  aucune 
disposition  on  n’apperçoit  la  délégation  du  pouvoir  ju- 
^ilCX3.H*G 

Les  comités  de  législation  et  de  salut  public  outre- 
passèrent donc  les  bornes  de  leur  compétence  , lo:^squ  ns 
prononcèrent  sur  deux  jugemens  rendus  dans  les  loi  mes 

légales.  • 1 1 *1. 

Nous  conviendrons  que  le  gouvernement  ayoït  le 
de  prendre  toutes  les  mesures  querendoit  indispensables 
l’exécution  de  ses  réquisitions  \ mais  ces  mesures  dé- 
voient être  conformes  aux  lois.  i . 1 

(c  Les  arrêtés  , porte  l’article  XXIÏI  de  la  loi  du  7 
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))  fruciidor , que  les  comités  peuvent  prendre , doivent 
))  toujours  avoir  pour  base  une  loi  précise.  En  cas  de 
))  silence  ou  d’obscurité  de  la  loi,  l’inter prélation  en 
))  appartient  essentiellement  à la  Convention  nationale, 
))  et  est  expresséjnent  interdite  aux  comités,  n 

Or,  aucune  loi  ne  permeltoit  à ces  coiniiés,  même  à 
l’occasion  des  réquisitions , de  délier  de  leurs  engage- 
mens  les  particuliers  sur  qui  il  faisoit  ces  réanisitions  ; 
aucune  loi  ne'  leur  permettoit  de  prononcer  sur  les 
contestations  que  des  intérêts  privés  faisoient  naître 
entre  des  citoyens  , moins  encore  d’annuller  les  juge- 
niens  qui  les  avoient  décidées* 

Que  le  gouvernement  ne  fût  ni  géné  ni  contredit  dans 
la  préliensioii  des  objets  dont  il  avoit  besoin , qu’il  eût 
le  droit  de  faire  cesser  l’obstacle  que  rintérêt  des  par- 
ticuliers poiivoit  apporter  à l’exécution  de  ses  ordres , 
c’est  tout  ce  qu’il  pouvoit  souliaiter  : mais , après  cela , 
n’avoit-il  plus  à se  mêler  des  conventions  entre  parti- 
culiers , relatives  à l’espèce  de  inr.rcliandise  ou  denrée 
sur  laquelle  portoit  la  réquisition.  C’étoit  aux  tribunaux 
à peser  dans  leur  sagesse  jusqu’à  quel  point  les  citoyens 
auxquels  la  réquisition  avoit  été  faite  , pouvoient  s’aider 
de  cette  réquisition  pour  éloigner  l’exécution  de  leurs 
engagemens  pris  avec  d’autres  particuliers,  r 

Non-seulement  les  comités  de  gouvernement  éfoient 
incompétens  pour  prononcer  sur  des  contestations  de 
cette  nature  , mais  encore  seroit-il  vrai  de  dire  que  , 
lors  même  qu’ils  eussent  eu  ce  pouvoir  en  général , ils 
n’auroient  pu  en  faire  usage  dans  l’espèce  qui  nous 
occupe  , puisqu’il  est  prouvé  que  le  citoyen  Valade  lui- 
même  avoit  renoncé , d’un  colé  , à l’exception  prise  de 
la  réquisition,  en  piiant  Broussoneix  de  différer,  jus- 
qu’à nouvel  ordre,  d’envoyer  prendre  le  fer  qui  lui 
restoit  encore , et  que  , d’autre  côté  , il  résulte  des 
aveux  faits  par  le  vendeur  lui  meme,  devant  le  premier 
juge  , que  la  réquisition  lui  avoit  laissé  encore  de  libre 
assez  de  fonte  ^ que  par  conséquent  cette  réquisition  ne 
mettoit  pas  un  obstacle  insurmontable  à ce  qu’il  remplît 
ses  engagemens  vis-à-vis  de  son  acquéreur. 

Après  de  tels  ayeux , dont  il  résulte  la  preuve  écrite , 
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nécessaire  pour  donner  a sa  coîiciiiite  une 
Donne  foi)  j c’esi  cjiie,  ddoi  cote  j il  a (ait 
isoneix  pour  le  prier  de  ne  pas  envoyer 
I ordre  ses  bouviers  , que,  de  l’autre  , il 
- garder,  en  ses  mains  le  prix  total  de  la 
"ce  n’est  qii’environ  trois  années  après 
et  au  rnoîïierit  d’un  grand  discrédit  des 
1 a imaginé  ^ au  lieu  de  lui  iatre  la  re- 
de  lui  ofüir  mie  somme  de  1 1 ,387  iiv, 
n assigiuits  ^ tandis  qu’a  idVpoque  de  ceLio 


peut-oîi  dire  que  Valade  ait  étà  mis  par  k fait  du 
gouvernement  dans  Fiinpossibilite  dont  parlent  au- 
jourd’hui ses  héritiers  ^ de  remplir  ses  engageinens  ? 
non-seul 0 ment  ii  ne  l’a  pas  élé  j nou-seuiemeiit  il^ena 
convenu  , comme  aussi  que  la  foiiuerie  de  k-  me  rte 
n’ayoit  pas  été  frappee  de  la  réquisition  j iiiais  encoie 
a-t-il  prouvé  par  la  remise  qu’il  a faite  à BroossoDeix- 
postérieurement  a celte  réquisition  sur  la  loiidcuie  oe 
la  Joiiiehére  d’une  ccrîanie  (|OcUitlle  de  1er  uaboid^ 
que  celle  prétendue  impos^^ioilité  de  remplir  ses  enga- 
5Joiiiens  ii’existoit  pas  , et  {[u’eii  outre  ii  étoit  eioigne 
P P oser  à celui-ci  aucune  réquisition.  C est  aussi  cetie 
renonciation  aux  moyens  que  les  héiitiers  \ alaee  lu'ent 
valoir  en  vendémiaiie  deruicr  devant  les  eomues  cie 
gou  veroeiiieiit  j et  la  connoissaiice  jDariaite  qu  aviâi 
Broussoneix  que  son  ve?r:!eur  pourroit  incessaiiiineut 
lui  iah  e la  délivrance  de  cc  qui  ' lui  resioit  du , qui 
hreiit  Cf  ne  cet  acquéreur  diilera'  dd-nivoyer  ses  bouviers 
pour  |jremire  ce  for , ^aüeiuiani  uC  iiiois  a autre  que 
Valade  le  préviendroit  pour  iju  d les  envoyât. 

Ce  qui  a frappé  singuii'^-'rcniciit  voire  comnii;*sicii , et 
qui  kii  a prouvé  que  telle  étoit  ^ malgré  la  recpir  ilioii 
faite  sur  la  foule  des  Jomeiières , l’intontion  pie  Valade 
de  rempiir  ses  engagemens  , au  lieu  de  cherchem  a pren- 
dre droit  de  ceîfe  . réc[uisihoii  pour  se  dispenser  ii 
étoit  possible  , de  les  remplir  , et  d'orfrir  en  mémo 
temps  à son  acquéreur  la  partie  du  prix  de  la  venfo 
par  lui  reçu  qui  étoit  correspondante  à la  quantité  do 
fer  qu’il  n’avoit  pas  encore  remise  ^ avec  les  interets 
de  cette  somme  depuis  sa  pemeeption,  ( ce 
tout  au  moins  nécessaire  pour  donner  a sa. 
apparence  de  bonne  foi)  j c est 
écrire  à Broussoneix 
jusqu’à  nouvel  ordre 
a continué  d®  ga: 
vente  , et  que 
l’avoir  reçu  ^ et 
assignats  , qu’il  a i 
nrise  du  fer, 

10  s.  à den,  en 


été 

une- 


1® 

offre  5 et  ce  qui  est  remarquable  , la  loi  sur  le  muxbninn 
étoit  rapportée  , et  le  système  des  réquisitions  anéanti 
par  la  loi  du  4 nivôse  an  3 ; changement  qui  faisoit 
cesser  tous  les  prétendus  obstacles  dans  la  remise  , ou 
qui  nécessitoit  tout  au  moins  le  paiement  du  fer  vendu 
et  non  livré  au  prix  courant , qui  étoit  autre  que  celui 
du  maximum  qu'il  offroit. 

Une  pareille  conduite  de  la  part  du  citoyen  Yalade 
ne  pouvoit  faire  fortune  auprès  des  tribunaux  5 aussi  les 
différens  jugemens  qui  ont  été  rendus  dans  cette  affaire 
Tout  ils  condamné  , en  reconnoissant  rinsulHsance  de  ses 
offres. 

U’arrété  contre  lequel  Broussoneix  réclame  est  donc 
fout  à la  fois  incompétemment  rendu  et  injuste  au  fond. 
Telle  est , citoyens  collègues  , ropinicni  de  votre  com- 
mission , qui  m’a  chargé  de  vous  présenter  le  projet 
de  résolution  qui  suit  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq- cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  nommée  pour  examiner  la 
pétition  du  citoyen  Broussoneix  ; coliridérant  que  les 
comifés  réunis  de  salut  public  et  de  législation  n’avoient 
pas  le  droit  d’anéantir,  par  leur  arreté  du  lo  vendé- 
miaire an  4^  l’effet  de  deux  jugemens  contradictoires 
rendus  , l’un  par  le  tribunal  consulaire  de  Nontron  , et 
le  second  par  I0  tribunal  civil  de  Rl'>erac  , ce  dcinier 
en  date  du  28  prairial  an  3,  entre  le  pétitionnaire  et 
le  citoyen  Valade  ; 

Considérant  qu’il  pst  juste  et  instant  de  rendre  à ces 
jugemens  toute  leur  force  que  ne  pouvoit  leur  ôter  une 
anîoïité  purement  adiuinistrative  , et,  par  le  rappoitdii 
susdit  arreté,  de  lever  l’obstacle  qui  a été  mis  ci  l’exé- 
cution des  engagem.ens  respectifs  de  ces  deux  pai  liculiers^ 

Déclare  qirii  y a urgence. 

Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  Furgence,  prend  la 
résoluiion  suivante  : 

L’arrété  des  comités  de  salut  public  et  de  législation 
i-çuîiisj  rendu  le  10  vendémiaire  iau  4^  contre  le  ci- 
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tayen  Broiissoneix , sur  la  réclama îion  du  ciioyen  Va- 
lade , est  rapporté. 

La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée  ; elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Ltat. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Fructidor^  an  4. 


( 


